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RCes sept municipalités, qui comptent 
de 167 à 3 115 habitants, se répartissent 
sur l’ensemble du grand territoire de la 
Mauricie : Saint-Alexis-des-Monts, Sainte-
Angèle-de-Prémont et Saint-Édouard-de-
Maskinongé dans la MRC de Maskinongé; 
Notre-Dame-de-Montauban, Trois-Rives et 
Sainte-Thècle dans la MRC de Mékinac; Lac-
Édouard dans l’agglomération de La Tuque. 
Leurs cadres de vie, leur accessibilité, leurs 
potentiels de changement et d’intervention 
ont été identifiés comme autant de forces 
pour entreprendre des projets collectifs et 
relever les défis. 

« L’entrepreneuriat collectif présente 
des avantages en l’absence d’investisseurs », 
explique Stéphanie Milot, la conseillère 
en développement coopératif recrutée à 
temps plein pour le projet à la CDR. « Les 
citoyens se sont rassemblés pour partager 
leurs compétences socioprofessionnelles et 
de leadership, leurs motivations, afin de 
s’engager dans un projet viable et durable, 
qui répond aux besoins des communautés et 
qui offre des emplois. L’entrepreneuriat privé 
vise d’abord la rentabilité économique, et 
tout le monde n’est pas prêt à se lancer dans 
une création d’entreprise nécessitant de forts 
investissements au départ ». Deux ateliers 
de transfert et de partage d’expériences ont 

réuni les comités locaux en 2010 et 2011. Les 
premières réussites de projets et l’adhésion 
collective ont fortement maintenu le niveau 
de motivation pendant le processus. 

Le projet arrive quasiment au terme de 
sa mise en œuvre, « puisqu’il bénéficie d’une 
extension de trois mois, jusqu’au 31 mars 

2012, due à la gestion adéquate des fonds », 
explique Annie Roy, la directrice générale de 
la CDR qui accompagne les acteurs mobilisés 
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DOSSIER : Revitalisation rurale par la coopération - p. 8-9 
Forum coopératif de la Mauricie • Entrevues : Madeleine L. Robert, Yvon L’Heureux, 
Jean-Guy Lavoie, Annie Roy, Lynn O’Cain, Larry Bernier, Guy Veillette, Hélène Simard.

Projet de revitalisation rurale

Replanter les racines

Édition régionale

50 000 exemplaires gratuits distr ibués dans les deux régions

Centre-du-Québec/Mauricie

Depuis janvier 2009, des citoyens se sont mobilisés et rassemblés en comités locaux pour identifier leurs besoins et stratégies de 
développement. En trois ans, ils ont créé des coopératives de solidarité, des organismes à but non lucratif et des emplois. Ce projet 
unique au Québec vise à revitaliser des municipalités rurales de la Mauricie par la mobilisation citoyenne et l’entrepreneuriat collectif. 
Porté et mis en œuvre par la Coopérative de développement régional (CDR) Centre-du-Québec/Mauricie, il n’est qu’un début pour des 
projets qui se poursuivent, bien ancrés dans le milieu. Au cœur des défis : les services de proximité, l’offre touristique, récréative, en 
habitation et culture. Et ils sont là pour durer. 

Christine Gilliet

Le gouvernement tarde toujours à 
débloquer les 15 millions de dollars 
demandés par la Fédération des 
coopératives de services à domicile et 
de santé du Québec (FCSDSQ) pour 
pallier la non-indexation du programme 
d’exonération financière pour les services 
d’aide domestique (PEFSAD) entre 1997 
et 2009.

Seulement six millions ont été versés 
aux entreprises d’économie 
sociale en aide à domicile 
(EÉSAD), un manque 
à gagner qui diminue 
l’accessibilité des services.

« 60 000 $, c’est ce que 
ça coûte annuellement pour 
maintenir quelqu’un dans 
un centre hospitalier de soins 
longue durée (CHSLD) du 
Québec, confirme J. Benoît 
Caron, directeur général de la 
FCSDSQ. Il est beaucoup plus 

rentable de garder les gens actifs chez eux, car 
en centre d’hébergement, ils ne consomment 
plus. Les propriétaires de maison, eux, 
continuent d’emplir les coffres du Trésor 
public, en payant des taxes. »

Le sous-financement des entreprises 
offrant des services d’aide à domicile entraîne 
une augmentation des coûts de services 
pour tous les membres d’une coopérative, 
soit d’environ 8$ par visite depuis 1997. 
« Ce sont les moins fortunés qui écopent », 
rappelle Guy Baillargeon, directeur 

de la Coopérative de 

solidarité d’aide domestique de Shawinigan, 
qui dessert 700 membres. Il ne va pas sans 
dire que plus les tarifs doivent augmenter, 
plus les gens ont recours aux services privés 
ou aux travailleurs au noir. 

Selon J. Benoît Caron, l’augmentation du 
salaire minimum de 1,75$ en cinq ans ainsi 
que des frais de déplacements propulsent 

Pour revitaliser leur municipalité, les habitants de Lac-Édouard ont misé sur leurs richesses naturelles: 
le lac de 28 kilomètres de long et la forêt. Photo: Coopérative de Solidarité de Lac-Édouard
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10 millions $

Maintien à domicile

Il manque encore 10 millions $

Andrée-Anne Côté-St-Laurent
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Alors que le modèle des coopératives de 
santé défraie souvent les manchettes, celle 
de Pierreville poursuit sur sa lancée. Un 
état de la situation de la Coopérative de 
solidarité de santé Shooner - Jauvin.

	 « Il y a eu une belle progression qui 
s’est faite depuis quatre ans. Quand nous avons 
débuté, il y avait deux médecins. Maintenant, 
ils sont quatre et nous accueillons des 
résidents en médecine qui viennent pratiquer 
pour leur stage. Et puis il y a des ouvertures 
pour d’autres services. Le problème, c’est que 
nous allons manquer de locaux. Mais c’est un 
heureux problème. Ça veut dire que ça vire 
dans la boîte. »

	 Le président de la Coopérative de 
solidarité de santé Shooner -Jauvin et maire 
de Pierreville, André Descôteaux, a tenu ces 
propos alors qu’il a présenté à L’annonceur 
un bilan de l’évolution de l’organisme.

	 Françoise Lacasse, directrice 
générale, et Rose-Hélène Pepin, 
administratrice et conseillère municipale 
de Saint-Pie-de-Guire étaient également 
présentes lors de la rencontre qui a eu lieu 
à l’hôtel de ville de Pierreville, le 8 février 
dernier.

	 Ils ont indiqué qu’en plus des 
médecins qui y pratiquaient, la Coopérative 
comptait aussi sur les services d’une 
infirmière et d’une super infirmière.

	 « Une super infirmière est une 
infirmière praticienne. Elle peut poser des 
diagnostics et prescrire certains médicaments. 
Elle peut compléter le travail des médecins, par 
exemple en faisant le suivi des cas de diabète. 
Elle a accès à un médecin, si 
jamais elle avait des questions 
ou un problème », a expliqué 
Mme Lacasse.

Membres et clientèle
	 La Coopérative de 

solidarité de santé compte 
actuellement 3 507 membres, 
avec un médecin ou non. Les 
médecins, qui y exercent leur 
profession, assurent le suivi 
de 3 161 patients. « Ce nombre 
va augmenter, a précisé 
Mme Lacasse, depuis que 
deux autres médecins les ont 
rejoints au mois d’août 2011 ». 
Malgré cela, elle compte 1 566 patients sur 
la liste d’attente pour avoir un médecin de 
famille. Une proportion importante de la 
clientèle qui fréquente la Coopérative, soit 
42%, est considérée comme « vulnérable », 

c’est-à-dire souffrant d’une maladie sévère 
et qui requiert un suivi plus exigeant. « C’est 
la Régie de l’assurance maladie qui classe 
certaines maladies comme étant vulnérables. 
La moyenne provinciale est autour de 34% », 
précise Mme Lacasse. « Tous ces cas lourds 
ont besoin de consultation au mois ou aux 
trois mois. Presque le quart de nos patients ont 
70 ans ou plus. »

Modèle
	 La Coopérative a été mise sur 

pied en 2008 pour éviter la fermeture de la 
Clinique médicale de Pierreville, qui était 
prévue pour février 2010, à cause du manque 
de relève médicale. Elle regroupe plusieurs 
intervenants, dont la Caisse populaire du 
Bas-Saint-François et dix municipalités de 
trois MRC différentes et qui ont chacune 
un représentant qui siège à son conseil 
d’administration.

	 « Au début, nous avons regardé ce qui 
se faisait ailleurs, mais de façon sommaire. On 
peut dire que nous avons monté nous-mêmes 
notre propre modèle de Coopérative. Nous 
nous sommes quand même fiés à la Fédération 
[des coopératives de services à domicile et 
de santé du Québec], qui nous avait envoyé 
des représentants. Et puis Christian Hart, du 
CLD, est venu nous aider. Ensuite, avec les 
dix municipalités, nous nous sommes assis 
ensemble et nous avons commencé à discuter. 
Le docteur Karl Shooner nous a expliqué la 
problématique qu’eux, les deux médecins, 
vivaient à l’époque », a rappelé André 
Descôteaux.

Cohésion et milieu de vie
	 Avec la fermeture éventuelle de 

la clinique médicale, c’était la cohésion 
de la communauté locale et des environs 

qui risquait de subir le 
contrecoup. « Il y a non 
seulement les soins de santé 
à la population, mais tous les 
services dans une municipalité 
qui en découlent et qui sont 
affectés », a commenté Mme 
Lacasse. Elle estime qu’il 
y a une cinquantaine de 
coopératives de santé qui sont 
fonctionnelles au Québec, 
actuellement. « Je trouve 
que nous avons la meilleure 
formule, a lancé Mme Lacasse. 
Les gens paient une part 
sociale pour être membres, une 
fois dans leur vie, de 70 $. Ils 

n’ont pas à payer des frais annuels parce que 
ce sont les municipalités qui subviennent au 
fonctionnement », a-t-elle exprimé.

	 « Un des points importants, c’est 
qu’on viderait nos milieux ruraux si nous 

n’avions pas un service comme celui-là. 
Une jeune famille qui veut s’établir, avant 
d’acheter une propriété, va s’informer s’il y a 
des services de santé. S’il n’y en a pas, elle va 
choisir un autre endroit. Même chose pour les 
personnes qui prennent de l’âge. Autrement, 
les personnes qui n’ont pas accès à ces soins-là 
vont s’éloigner », a illustré M. Descôteaux.

Accès aux soins de santé
	 Si l’achat de parts sociales dans la 

Coopérative permet d’assurer la pérennité 
des services de santé dans la région, elle ne 
procure pas d’avantages aux membres quant 

à l’accès aux soins. « Il y en a qui disent qu’il 
faut absolument être membre pour avoir un 
médecin. Ce n’est pas vrai. Il y a des gens qui 
sont membres, d’autres qui sont non membres. 
C’est vraiment sur une base volontaire », a 
précisé la directrice générale.

	 « Les seuls qui peuvent décider de 

la priorité des dossiers à traiter, ce sont les 
médecins eux-mêmes. Ils ont le contrôle sur 
leur rendez-vous. Nous, à la Coopérative, nous 
n’avons aucun pouvoir là-dedans. Le seul 
pouvoir que nous avons, c’est de leur fournir 
les bureaux et le personnel pour qu’ils puissent 
pratiquer. En retour, ils nous payent un loyer », 
a ajouté André Descôteaux. « Mais je pense 
qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de système de 
santé qui coûte moins cher au gouvernement 
qu’une Coop. Nous sommes dix bénévoles, 
nous autres, là-dedans. Ce sont dix personnes 
qui travaillent bénévolement pour garder des 
services de proximité. Ça ne nous coûte pas 
cher à opérer, cette Coop-là. Si ces services 
étaient rapatriés ailleurs, que ce soit un CLSC 
ou autres, ça coûterait beaucoup plus cher à 
opérer pour le gouvernement », a-t-il conclu.

Actualité Économie
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Coopérative de solidarité de santé Shooner - Jauvin

Une Coopérative de santé en plein essor

François Beaudreau 
Journal L’annonceur

les tarifs horaires. « Ces entreprises sont à but 
non-lucratif. Elles s’assurent seulement de 
couvrir leurs frais, mais parfois, elles n’y 
arrivent même pas. » Pour cela, il est difficile 
d’offrir un salaire compétitif au personnel 
membre. « Cela défavorise le recrutement 
d’employés qualifiés, qui vont voir ailleurs, 
explique Guy Baillargeon. Comme il manque 
de main-d’oeuvre, il est aussi difficile de faire 
la promotion de l’entreprise. »

Vieillir chez soi
Richard Lefrançois, professeur titulaire 

de gérontologie à l’Université de Sherbrooke, 
considère que les aînés ont droit à leur juste 
part. « Les 50 ans et plus détiennent tout de 
même 50% des actifs de la province de Québec. 
En plus de leur savoir, ils font tourner la 
machine économique avec leurs placements », 

soutient-il en rappelant qu’ils sont aussi les 
plus actifs dans la vie démocratique. Pour 
lui, un programme de maintien et d’aide à 
domicile serait bienvenu au Québec. « Toute 
personne préfère vivre dans son environnement 
familier, dans lequel il a vécu pendant des 
années. Vivre dans sa 
maison, en famille ou 
avec son conjoint, est 
un rêve que caressent 
tous les aînés. »

En novembre 
2011, la ministre 
responsable des 
Aînés, Marguerite 
Blais, a confirmé 
vouloir mettre tous 
les moyens en œuvre 
pour aider les aînés à 
se tailler une place dans la vie active, dans le 
cadre du futur programme Vieillir chez soi. 
« Une récente étude de Statistique Canada sur 
la population active montre que 92 700 emplois 
sont occupés par des aînés et que ce nombre 
ne cesse d’augmenter », a déclaré la ministre. 

Selon elle, « la mise en œuvre de la politique 
Vieillir chez soi aura pour effet de permettre 
aux personnes aînées de bien vivre chez elles, 
quel que soit le lieu où elles vivent. »

J. Benoît Caron a des pensées positives face 
à cette future politique. « On souhaite que les 

EÉSAD et le PEFSAD 
fassent partie de 
ce programme, car 
ils contribueront 
ensemble à la cause 
des aînés. » Selon 
lui, le recours aux 
services d’aide à 
domicile provenant 
d’entreprises à but 
non-lucratif est un 
moyen concret et 
tangible de mettre en 

œuvre la politique. Mais il réclame toujours 
10 millions de dollars de plus pour les EÉSAD 
et le PEFSAD. 

Pour l’Association québécoise des 
retraités du secteur public et para-public 
(AQRP) du Centre-du-Québec,  présidée 

par Carol Boulanger, les revendications sont 
semblables. « Nous demandons plus d’argent 
pour offrir de meilleurs soins aux aînés et un 
meilleur soutien aux entreprises d’économie 
sociale offrant des services à domicile. Nous 
souhaitons par le fait même aider les proches et 
les aidants naturels des retraités en difficulté, 
explique Carol Boulanger. C’est pour nos 25 
000 membres dans la région que nous faisons 
des recommandations au gouvernement. »

La région de Trois-Rivières est un endroit 
où il fait bon vivre pour les aînés, selon une 
étude de Richard Lefrançois. Tout comme la 
ville de Sherbrooke, Trois-Rivières présente 
une population plus vieillissante qu’ailleurs 
au Québec.  « Il y a donc plus d’activités pour 
les aînés, la vie associative beaucoup plus forte, 
explique le professeur. Dans cette région, les 
aînés vivent beaucoup plus dans leur maison. 
Ils sont bien entourés, car la vie familiale 
semble y être beaucoup plus développée. » 
Selon les données de l’AQRP, seulement 13% 
des personnes âgées vivent en habitations 
collectives. Des 42 300 aînés de la région, 
60% vivent dans des ménages privés. 

SUITE DE LA UNE

10 millions $

André Descôteaux, président du conseil d’administration de la Coopérative de solidarité de santé 
Shooner et Jauvin, Françoise Lacasse, directrice générale, et Rose-Hélène Pepin, administratrice.

Photo: François Beaudreau, Journal L’annonceur

Nous vous plaçons au cœur de l'événement

20 000 exemplairesEdition du 15 au 28 février 2012Vol. 9 No. 22

Une année placée sous le signe
d'un héros de la mythologie grecque
pour Robin Richard-Campeau.
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Pour Jean-Martin Aussant,
la CAQ a tiré parti des failles
de la Loi électorale.
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»«On viderait nos milieux ruraux 
si nous n’avions pas un service 
comme celui-là.

»«C’est pour nos 25 000 
membres dans la région que  
nous faisons des recom
mandations au gouvernement.

Carol Boulanger, président
AQRP Centre-du-Québec

De la tradit ion à l ’ innovation…

Depuis 1925, dans le pur respect de la tradition, Citadelle coopérative de producteurs de sirop d'érable, de renommée 
internationale, transforme, développe et distribue des produits novateurs d'excellence. Parmi sa vaste gamme de produits, tous 
aussi populaires les uns que les autres, vous y retrouverez le traditionnel sirop d'érable pur, les sirops biologiques et aromatisés, 
les produits gourmets originaux, le miel, ainsi que la nouvelle ligne de produits de soins corporels à l'érable.

Pour plus de détails, visitez le www.citadelle.coop

Citadel le ,  une coopérat ive agricole  provinciale
si tuée à  Plessisvi l le ,  dans la  MRC de l ’Érable
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Rares sont les entreprises de collecte des 
déchets qui se réjouissent quand le tonnage 
de déchets diminue. C’est pourtant le cas 
de la Coopérative de solidarité Collecte 
Pro qui cherche à détourner le plus de 
matières résiduelles possible des sites 
d’enfouissement.

La coopérative de solidarité, qui est 
en opération depuis environ deux ans en 
Mauricie, compare même 
les matières résiduelles à des 
ressources naturelles  ! Elle 
est aussi convaincue du fort 
potentiel économique qu’elles 
représentent.

Collecte Pro travaille 
activement à trouver des 
débouchés pour différents 
types de matières résiduelles. 
Actuellement, elle se concentre 
sur les métaux, les rembourrés 
et les matériaux provenant des 
technologies de l’information 
et de la communication (TIC).

« Ce sont soit des choses que 
les gens viennent nous porter 
directement ou que nous prenons 
dans des écocentres, indique le 
directeur général, Jean-Yves 
Guimond. C’est important 
que les gens comprennent 
qu’en recyclant, nous créons de l’emploi. En 
informatique, par exemple, si nous avons plus 
de matériels qui sont récupérés, il y a plus de 
matières disponibles pour les entreprises, donc 
plus de monde qui travaille là-dessus. »

Une mission sociale
La prochaine étape pour Collecte Pro sera 

d’ailleurs de s’attaquer à l’écoresponsabilité 
des citoyens et des ICI (industries, commerces 
et institutions).

« Nous travaillons beaucoup sur 
l’éducation et la sensibilisation. Nous voulons 
développer le sentiment d’appartenance, 
explique Jean-Yves Guimond. Il faut que 
les gens comprennent qu’ils ne font pas 
seulement partie du problème, mais aussi de 
la solution. »

La coopérative cherche actuellement 
à attirer des membres de soutien. C’est-à-

dire des citoyens et des ICI qui se sentent 
interpellés par la cause et qui sont prêts à 
offrir un appui tangible à la mission. Leur 
cotisation est de 10 $ par année, ce qui leur 
donne droit à des rabais pour acquérir 
des biens qui sont faits à partir d’articles 
valorisés.

En plus d’impliquer des citoyens dans sa 

gestion, Collecte Pro poursuit une mission 
sociale en intégrant des personnes éloignées 
du marché du travail. La coopérative compte 
70 employés. 

Une structure unique au Québec
Actuellement, elle dessert près de 85 % 

des municipalités de la Mauricie, en excluant 
celles de la Haute-Mauricie. Celles-ci sont les 
principaux membres utilisateurs. Elles paient 
un tarif selon le nombre de portes, comme 
c’est la norme dans l’industrie de la collecte 

des déchets.
En étant sans but lucratif, la coopérative 

a bénéficié d’une longueur d’avance pour 
entreprendre des pourparlers avec les 
municipalités. Son statut lui a donné la 
possibilité de négocier des contrats de service 
de gré à gré.

« C’est unique au Québec que d’avoir une 
telle structure. C’est plus pertinent et c’est 
plus facile d’avoir un suivi administratif, 
estime M. Guimond. Nous ne versons pas de 
ristournes, mais les profits sont réinvestis dans 
l’entreprise. »

Collecte Pro est d’ailleurs sur le point 
d’acquérir deux camions qui serviront 
surtout à la collecte des matières recyclables. 

Elle vient tout juste de se doter d’un site 
Internet sur lequel elle compte poursuivre 
ses efforts d’éducation et de sensibilisation.

La coopérative travaille aussi de concert 
avec les municipalités membres. « Chaque 
mois, nous leur envoyons des statistiques pour 
qu’elles constatent l’évolution de leur tonnage 
de déchets enfouis. Est-ce qu’il augmente ou 
il diminue ? Nous cherchons à les mettre en 
compétition pour qu’elles tentent de faire 
mieux que leurs voisins. Nous voulons les 
amener à faire les investissements nécessaires 

pour favoriser la revalorisation 
plutôt que l’enfouissement. Il 
y en a qui ont réagi, mais le 
milieu municipal est un monde 
conservateur. Ils fonctionnent 
selon des budgets bien précis. »

De plus en plus de déchets
Il reste encore beaucoup 

de travail. Il semblerait même 
que la situation se détériore 
depuis une dizaine d’années. 
« Au début des années 2000, 
nous produisions 20 tonnes 
de déchets par minute, au 
Québec. Nous en produisons 25 
tonnes par minute aujourd’hui, 
indique Jean-Yves Guimond. 
Nous faisons plus de recyclage 
qu’avant, mais, tout de même, le 
tonnage de déchets augmente. »

À son avis, la société de 
consommation dans laquelle nous vivons 
y est pour quelque chose. « Ça va peut-être 
avec la qualité des biens que l’on achète. 
Avec l’arrivée des magasins à 1 $, on hésite 
maintenant moins à jeter. »

Pour tenter de faire changer les habitudes 
et les comportements, le directeur général 
n’est pas encore prêt à diminuer la fréquence 
de la collecte des déchets pour encourager le 
recyclage, comme c’est le cas dans plusieurs 
municipalités.

« Quand les gens sont habitués de mettre 
leurs poubelles au chemin tous les vendredis 
depuis quarante ans, c’est difficile. Il faut 
prendre le temps de leur expliquer pourquoi 
on fait ça et quels sont les avantages. »

Société

Depuis cinq ans, 103,1 FM mobilise les 
citoyens sur le terrain, les ondes et dans ses 
studios.

S’intéresser aux gens d’ici et les 
rejoindre selon leurs goûts et leurs besoins, 
c’est bien l’objectif de la radio locale de 
la MRC de Maskinongé. Elle diffuse des 
informations locales, couvre les événements 
et projets des 17 municipalités, et une grande 

diversité musicale. Il faut dire que dans 
cette coopérative de solidarité, créée avec 
l’engagement des citoyens et des partenaires, 
un bon nombre de ses membres prennent 
part à la programmation. Et pour les jeunes, 
c’est aussi un tremplin. 

Cette coopérative de solidarité s’est créée 
en mars 2004 par un rassemblement de 
citoyens de la MRC qui souhaitaient avoir 
une radio communautaire dans leur milieu, 
auxquels se sont joints le Carrefour-Jeunesse 
Emploi (CJE) et de nombreux partenaires. 
« L’information locale nous distingue, on la 
transmet à chaque début d’heure. Elle provient 
de nos milieux, qui sont petits, et elle n’est pas 
reprise dans les autres médias régionaux. 
Nous, nous sommes sur le terrain et nous 
la diffusons », explique Jonathan Gariépy, 
directeur général de la radio. 

Cinq ans et la cote d’écoute
C’est en janvier 2007 que les premiers 

mots de la radio se sont propagés sur 
les ondes. Aujourd’hui, une soixantaine 
d’intervenants de tous âges participent 
chaque semaine directement à l’animation 
des émissions, à titre d’animateurs ou de 
chroniqueurs. Encadrés et formés par deux 
animateurs professionnels, ils sont bénévoles 
et membres de la coopérative. Les 378 
membres se répartissent en deux catégories : 
les membres de soutien, des personnes qui 
achètent leur part sociale au prix de 10  $, 

et les membres utilisateurs parmi lesquels 
se trouvent des entreprises, des organismes 
dont les parts varient de 250 $ à 5 000 $, 
bénéficiant d’avantages pour l’achat de 
publicité sur les ondes. 

103,1 FM a fêté son cinquième 
anniversaire en janvier 2012. Selon un 
premier sondage BBM, elle est écoutée 
par 20% de la population du territoire qui 
totalise 36 000 habitants. « Un résultat très 
satisfaisant pour nous, nous sommes une radio 
jeune ! », commente Jonathan Gariépy. Elle 
fonctionne avec un budget annuel moyen 
d’environ 300 000 $. 

Une grille d’émissions variées
En semaine, de 6 h à 18 h, place à 

l’information et aux émissions grand public 
avec les deux animateurs professionnels qui 
se partagent la programmation et les choix 
musicaux. Les soirées musicales ciblent 
divers publics : rock, country, blues, musique 
du monde, rhythm and blues. La radio veille 
aussi à laisser la plus grande place à la chanson 
francophone, québécoise et à la relève locale. 
Du rétro, de la musique traditionnelle, et 
du classique le dimanche matin. « On a la 
chance d’être une radio locale et d’offrir aux 
auditeurs un contenu différent. Dans celui des 
radios privées commerciales, ils sont comme 
pris dans un carcan, sans pouvoir décisionnel 
régional », explique Jonathan Gariépy.

On peut entendre les entrevues et points 

de vue d’intervenants de divers domaines 
socioéconomiques et artistiques, sur 
différents sujets d’opinion publique, de la 
politique au tourisme à Cuba, en passant par 
la santé mentale. « Les bonnes nouvelles locales 
et nos projets ne sont pas forcément relayés par 
les radios régionales. 103,1 FM est une bonne 
tribune pour nous, et elle rejoint les gens d’ici 
qui écoutent plus volontiers qu’ils ne lisent », 
souligne Josée Bellemare, directrice du CJE. 
La grille de programmation est accessible 
sur le site Internet de la radio, où on peut 
l’écouter en direct.

Des  jeunes derrière le micro
Six jeunes animent régulièrement des 

émissions sur 103,1 FM, formés par les deux 
animateurs professionnels à la technique, 
à la console, à la mise en ondes, aux trucs 
et astuces de l’animation. Si cette radio 
locale constitue un accès aux  métiers de la 
radio pour tous ses membres et animateurs 
bénévoles, elle permet de lancer des jeunes 
vers la vie professionnelle dans le domaine 
des médias. Dans le cadre du projet 
Médi@ction du CJE, la radio offrira bientôt 
un plateau de travail à six jeunes de 16 à 30 
ans pendant 24 semaines. Ils effectueront 
des recherches approfondies sur un sujet, 
par exemple les consultations publiques, 
pour réaliser des documentaires sur une 
base hebdomadaire. On pourra les écouter à 
partir du 1er mars 2012.

Coopérative de solidarité Collecte Pro

Un vidangeur pas comme les autres

Sébastien Lacroix

L’équipe de Collecte Pro Photo: Collecte Pro

Coop de solidarité radio communautaire de la MRC de Maskinongé

Les citoyens en ondes depuis 5 ans

Christine Gilliet

L’équipe de 103.1 FM Photo: 103,1 FM

100, avenue de la Cour, 
Montmagny (Québec)  G5V 2V9

Gilles Robitaille, directeur général

T   418 248.5500
 SF   1 877 248.0020 
F      418 248.3800
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Actuellement, Collecte Pro dessert près de 85 % des municipalités de la Mauricie, en excluant celles de la Haute-Mauricie. Celles-ci 
sont les principaux membres utilisateurs. Elles paient un tarif selon le nombre de portes, comme c’est la norme dans l’industrie de la 
collecte des déchets. Photo: Collecte Pro

Merci à la Coopérative du Marché public de Drummondville !

L’équipe de la Coopérative de journalisme indépendant 
remercie chaleureusement la Coopérative du Marché 
de Drummondville qui met à sa disposition un espace 
d’entreposage pendant la distribution du journal 
Ensemble, partout au Centre du Québec.

www.marchepublicdrummondville.com



6 
• 

M
ar

s 
20

12
 •

 C
en

tr
e-

du
-Q

ué
be

c 
/ M

au
ric

ie
 •

 E
ns

em
bl

e Ensem
ble • C

entre-du-Q
uébec / M

auricie • M
ars 2012 • 7  

Société

Ville d’environ 2 500 habitants implantée 
sur le territoire rural de la MRC de 
Mékinac, Sainte-Thècle ne cherche plus 
le modèle de développement qui lui sied. 
Après avoir démarré une coopérative de 
solidarité en santé en 2003, la municipalité 
pourrait bientôt lancer un autre projet 
coopératif, en habitation cette fois.

C’est depuis 2005 que les citoyens de 
Sainte-Thècle travaillent à mettre sur les rails 
une coopérative de solidarité en habitation 
dans leur municipalité. La naissance d’une 
coopérative de santé a bien démontré la 
faisabilité de ce type de projet et son impact 
positif sur le milieu. 

La situation de Sainte-Thècle n’est pas 
une exception dans le milieu rural québécois. 
Avec une population vieillissante, des 
mesures doivent être prises afin de permettre 
aux aînés de demeurer dans le milieu de vie 
qu’ils ont toujours connu, même s’ils ne 
sont plus en mesure d’être autonomes à la 
maison.

Selon le maire 
Alain Vallée, de plus 
en plus de résidents 
âgés de Sainte-
Thècle quittaient la 
municipalité pour 
déménager dans 
des résidences se 
trouvant dans les 
centres urbains de 
la Mauricie. Leurs 
parents n’étant plus là, on craignait qu’ensuite 
les jeunes nés à Sainte-Thècle ne retournent 
pas habiter dans leur patelin d’origine. 
Beaucoup d’efforts ont été déployés pour 
trouver une solution, des consultations 
publiques ont été menées et la solution 
coopérative s’est imposée d’elle-même.

Alain Vallée fait remarquer que l’état des 
lieux est le suivant : « il n’est pas rentable pour 
un promoteur privé de construire et d’opérer 
une résidence pour personnes âgées dans une 
petite municipalité comme Sainte-Thècle ». 
En effet, pour répondre aux besoins du 
milieu, une quinzaine de logements serait 
suffisante. Il en faudrait beaucoup plus pour 
que l’entreprise soit rentable du point de vue 

d’un investisseur privé.
Plusieurs projets coopératifs de résidences 

pour personnes aînées ont vu le jour en 
Mauricie et le modèle semble fonctionner. 
Dans les dernières années, Saint-Stanislas et 
Lac-aux-Sables ont par exemple développé 
ce type d’initiative dans leur communauté.

Le meilleur modèle de développement 
régional

Le projet de 2,7 millions pourrait voir le 
jour d’ici l’automne 2013. Quinze logements 
– onze 3 ½ et quatre 4 ½ – seront disponibles 
pour des retraités âgés de plus de 75 ans. Il 
devrait s’établir juste à côté de la coopérative 
de santé, personne ne contestera le potentiel 
de synergie entre deux services de ce type. 

C’est une étroite collaboration entre 
plusieurs organismes du milieu qui a rendu 
l’aventure réalisable. La Caisse Desjardins 
de Sainte-Thècle-Saint-Adelphe, la 
municipalité, la Coopérative de 
développement régional et le groupe de 
ressources techniques des Habitations 
populaire du Québec sont tous impliqués à 

différents degrés. Un 
comité de citoyens 
a aussi été formé 
pour faire le suivi et 
vient tout juste de se 
doter d’un conseil 
d’ a d m i n i s t r at i on 
provisoire.

Ce sont 80 000 
dollars, provenant 
du Fonds de soutien 
aux territoires en 

difficulté qui viennent d’être débloqués pour, 
entre autres, financer l’embauche d’un agent 
de développement.

Si le maire Vallée estime réaliste d’espérer 
un appui gouvernemental couvrant 49% des 
coûts du projet, il signale également qu’entre 
20 et 25% des investissements nécessaires 
devront provenir des citoyens. Ceux-ci 
seront appelés à contribuer par le biais d’une 
collecte.

Alain Vallée ne tourne pas autour du 
pot lorsqu’on lui demande d’exprimer son 
opinion à propos du modèle coopératif. 
Selon lui, ce dernier constitue « le meilleur 
mode de développement pour nos régions ». 
Rien de moins.

Les avantages du modèle sont nombreux. 
La nature du projet le rend par exemple 
éligible à l’aide financière gouvernementale, 
ce qui facilite sa rentabilité. Aussi, étant 
donné que nous avons ici affaire à « des 

intérêts collectifs et non des intérêts privés, les 
gens sont plus ouverts ». 

« Quand le gouvernement ne fait rien, ça 
ne sert à rien d’aller brailler, il faut se prendre 
en main », conclut-t-il.

Habitation

La coopération loge à Sainte-Thècle

Charles Laviolette

»«Quand le gouvernement ne fait 
rien, ça ne sert à rien d’aller 
brailler, il faut se prendre en 
main.

Alain Vallée, maire

Le feu vert sera bientôt donné à ce projet d’habitation collective. Photo: Jean Lauzon
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Les panélistes du forum coopératif 
interrogés sont unanimes : le modèle 
coopératif est une véritable bouée de 
sauvetage pour la ruralité. Que ce soit 
pour créer de l’emploi, pour conserver 
des services de proximité ou même pour 
se doter d’attraits touristiques, il s’avère 
un outil particulièrement efficace pour 
revitaliser les milieux ruraux.

Sentiment d’appartenance
Au cours des 15 dernières années, la 

directrice générale du Conseil régional 
d’économie sociale (CRES) de la Mauricie, 
Lynn O’Cain, a pu observer que le modèle 
coopératif a eu un effet positif, autant pour 
les milieux ruraux qu’éloignés.

« C’est ce qui mobilise les gens. Ça leur 
permet de réaffirmer ou de développer 
leur sentiment d’appartenance envers leur 
municipalité. »

« C’est souvent en temps de crise qu’on voit 
apparaître le modèle coopératif. Lorsqu’une 
entreprise ou un service ferme, par exemple, et 
que ça vient déstabiliser ou fragiliser le milieu. 
C’est dans ce genre de situation que les gens se 
mobilisent pour tenter de sauver leur village. »

« C’est rarement une personne seule 
qui lance l’idée. Ça prend un événement 
déclencheur qui entraîne une situation qui soit 
problématique ou menaçante pour l’équilibre 
du milieu. C’est à ce moment-là que les leaders 
se manifestent. Les gens décident de se prendre 
en main plutôt que d’attendre de l’aide de 
l’extérieur. »

Déplacer des montagnes
C’est exactement ce qu’a vécu Lac-

Édouard, une petite municipalité de 167 
habitants située dans l’agglomération de La 
Tuque. Le maire Larry Bernier estime que la 
coopération est une formule gagnante pour 
l’avenir des milieux ruraux.

« Pour nous, c’est une solution que nous 
avons trouvée afin de nous prendre en main. 
Étant donné que nous sommes une municipalité 
peu peuplée, qui souffre d’éloignement et qui a 
peu de ressources financières, il faut que tout le 
monde coopère. »

« Avec un peu d’intelligence et de bonne 
volonté, nous avons décidé de mettre en 
commun nos bras et nos têtes. Sur nos 167 
habitants, nous comptons 120 bénévoles. 
C’est ce que nous appelons notre PIB, pour 
“Personnes Impliquées Bénévolement” ! »

« La coopération, ça le dit : “Co-opérer”. Si 
tout le monde se met ensemble, nous sommes 
capables de déplacer des montagnes. »

Jusqu’ici, l’implication des bénévoles a 
permis à la municipalité de Lac-Édouard 
d’entreprendre deux projets majeurs pour sa 
revitalisation. 

L’an dernier, différents aménagements 
ont été faits au Parc écotouristique pour 
permettre le camping rustique, ainsi que la 
location de rabaska et de kayaks.

Cet été, les bénévoles doivent construire 
un magasin général de type maison 
québécoise. Un entrepreneur local doit même 
donner du temps de ses employés. En plus 
d’offrir des services de proximité, l’édifice 
doit abriter un kiosque d’information 
touristique et un centre d’interprétation.

Se rassembler
Le directeur général du Carrefour 

jeunesse-emploi (CJE) de Mékinac, Guy 
Veillette, estime que le modèle coopératif est 

devenu un incontournable pour les petites 
municipalités rurales.

« L’entreprise privée a un impératif de 
faire du profit. On ne peut pas se baser sur 
les mêmes notions en milieu rural. Il n’y a 
plus personne qui va décider d’aller s’installer 
dans une petite municipalité. Parce que nous 
n’avons pas la masse critique pour assurer une 
rentabilité. Ce qu’il faut, c’est répartir le risque 
sur un ensemble de personnes et non sur une 
seule. »

Selon le directeur général du CJE de 
Mékinac, la création d’emploi n’est pas 
nécessairement la clé du modèle coopératif 
en milieu rural. Il estime plutôt que c’est 
ce qui permet de conserver une certaine 

vitalité.
« C’est certain que ça crée quelques 

emplois, peut-être deux ou trois ? Quatre, cinq 
ou six, maximum. Ça nous permet surtout 
d’avoir des services de proximité, peut-être 
pas des services spécialisés, mais au moins 
un certain nombre de services de base. Par 
exemple, la coopérative peut en venir à une 
entente avec un opérateur et s’occuper des frais 
immobiliers. Ça diminue la charge financière 
pour l’entreprise et ça permet au village 
d’avoir une épicerie, une quincaillerie et un 
poste d’essence au même endroit ».

« C’est plus attirant pour les familles de 
s’établir dans une municipalité qui possède un 
certain nombre de services de proximité. C’est 

bien beau d’être prêt de la nature ou de vivre 
dans un milieu enchanteur, mais quand il faut 
faire une dizaine de kilomètres pour avoir des 
services, ça peut devenir un irritant ».

Guy Veillette, qui est aussi maire de St-
Narcisse, estime même que les coopératives 
sont devenues un point de rassemblement. 
« Autrefois, les gens se réunissaient sur le 
perron de l’église. Aujourd’hui, c’est la coop 
qui joue ce rôle. »

Elles comptent 800 millions de membres, 
sont présentes dans plus de 100 pays 
et emploient plus de 100 millions de 
personnes, selon l’ONU. De la Norvège 
à la Nouvelle-Zélande en passant par 
le Bangladesh et les États-Unis, les 
coopératives rendent la vie plus facile aux 
gens en leur fournissant électricité, lait, 
produits agricoles et autres services. Pour 
souligner leur apport au monde, l’ONU a 
déclaré 2012 l’Année internationale des 
coopératives. En voici quelques exemples 
originaux et inspirants de 
coopératives, pas plus loin 
que chez nous!

En janvier 2009, 
la Coopérative de 
développement régional 
(CDR) Centre-du-Québec/
Mauricie est porteuse d’un 
projet particulier : aider six 
municipalités dévitalisées de 
la Mauricie à reprendre leur 
économie locale en main. 
Mais pas n’importe comment ! 
Chaque municipalité visée 
par le projet a ainsi mis sur 
pied un comité citoyen de 
développement local dans 
le but de mettre en commun 
les idées et talents et mettre 
en branle un ou des projets 
en développement non 
seulement économique, mais aussi social. 
Des six comités de développement créés 
dans le cadre du projet, trois ont misé sur la 
création d’une coopérative de solidarité, une 
formule qui semble avoir porté fruit. 

Cap sur la nature
Le déclin de Saint-Alexis-des-Monts est 

arrivé avec le ralentissement de l’exploitation 
forestière – toutefois conjugué avec la prise de 
données statistiques dans une période creuse. 
Mauvais momentum ou pas, la mairesse 
Madeleine L. Robert était consciente que sa 
municipalité avait besoin, pour remonter la 
pente, d’un coup de pouce... collectif. « Au 
conseil municipal, on travaille sur plusieurs 
dossiers à la fois, mais on va plus large en 
incluant la population, explique-t-elle. En 
allant chercher le plus de personnes possible, 
on peut avoir de nouvelles idées de nouvelles 
visions. »

C’est sur la nature qu’ont misé le conseil 
municipal et les habitants de Saint-Alexis-
des-Monts, avec la Coopérative de solidarité 
Nature Plein Air, en février 2010. « L’objectif 
était de développer des activités dans le 
village, explique Louis Allard, responsable 
de l’Aménagement et de l’urbanisme à la 

municipalité. Les commerçants voulaient 
trouver des façons d’occuper les visiteurs qui 
veulent passer la journée à Saint-Alexis. On 
a ouvert deux sentiers pédestres et pour la 
raquette, avec des belvédères et des tables 
de pique-nique. » L’ouverture officielle des 
sentiers aura lieu au printemps 2012. 

La coopérative, un modèle gagnant
À l’instar de Saint-Alexis, la Coopérative 

de Solidarité de Lac-Édouard, en Haute-
Mauricie, a aussi choisi de mettre en valeur 

ses paysages et son lac de 26 
km de longueur par le biais 
d’un Parc écotouristique et 
un Magasin général. Selon le 
maire de la municipalité de 
167 habitants, Larry Bernier, 
la coopérative était le seul 
véhicule de redynamisation 
possible. « Quand on veut 
développer et qu’on n’a pas 
d’argent, on ne peut pas le faire 
seul. On est une communauté 
fragile à cause de notre petite 
taille, donc ce n’est pas possible 
d’emprunter un million de 
dollars pour une bâtisse. Et si 
on n’a pas de capital financier, 
qu’est-ce qu’il reste ? Le capital 
humain. » 

Avec l’aide des citoyens, 
qui ont massivement adhéré à 

la coopérative, M. Bernier a réussi son pari: 
le parc a attiré plus de 200 campeurs pour 
sa première saison, à l’été 2011. Un succès 
impossible autrement que par le modèle 
coopératif, selon lui. « Une entreprise privée, 
son but, c’est de faire du profit, affirme-t-

il. C’est normal, sinon elle fait faillite. La 
coopérative, son but premier, c’est de servir la 
population et le développement durable. »

« Les gens savent que la coopérative leur 
appartient, contrairement à une entreprise 
privée ou un projet de promoteur, complète 
Yvon L’Heureux, président de la coopérative. 
Ça aide à créer une appartenance. »

À Notre-Dame-de-Montauban, la 
création de la Coop de Solidarité multi
services Montauban relève d’autres raisons. 
Également dévitalisée, la municipalité 
faisait face à la fermeture imminente de son 
épicerie.

Pour Jean-Guy Lavoie, maire de Notre-
Dame, la coopérative était l’alternative idéale 
pour garantir des services à sa population 
sans dépendre du privé. « On a tout centralisé 

pour créer une dizaine d’emplois, explique-
t-il. Maintenant, on a une quincaillerie, 
une épicerie, une bibliothèque municipale 
et un poste d’essence, en plus d’un guichet 
automatique. »

Mission accomplie ?
Pour les deux maires, l’expérience est plus 

que concluante. Ils regrettent toutefois que 
le projet prenne fin alors qu’il reste encore 
beaucoup à faire. Mais Annie Roy, directrice 
de la CDR, est convaincue que le plus gros 
est accompli. « Trois ans, c’est court. Pour bien 
se développer, ça prend sept à dix ans. Ça va 
dépendre des gens sur le comité. Mais chaque 
municipalité qui a fait un projet veut en faire 
un deuxième. »

Dossier

Un levier pour les milieux ruraux
Le 29 février 2012, à Trois-Rivières, le Forum coopératif de la Mauricie est organisé par la Coopérative de 
développement régional (CDR) Centre-du-Québec/Mauricie , en partenariat avec le Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité, ainsi que de multiples partenaires régionaux et nationaux. « Quelles contributions 
et réponses les coopératives et mutuelles apportent-elles aux défis et enjeux de la société dans ma région et à ceux de 
la société québécoise ? » C’est la question explorée par les participants, conférenciers et panélistes invités à cette 
journée, comme ce fut le cas à Victoriaville, dans la région Centre-du-Québec le 16 novembre dernier.

En plus d’explorer les enjeux de l’éducation, de la relève et de l’ouverture du mouvement coopératif aux autres 
approches économiques, ce forum permet de mettre en lumière le rôle de la coopération dans le processus de 
revitalisation de sept municipalités mauriciennes. Plusieurs des intervenants présents ont touché de près ou de loin 
à ce projet. Cette édition du journal Ensemble, presse coopérative et indépendante, présente un dossier permettant de 
découvrir les artisans de ce grand chantier.

par le projet. « C’est le temps aussi pour que 
le volet “recherche” produise un rapport final 
détaillé, dressé par la coopérative de travail 
Niska », un partenaire indépendant de 
chercheurs et d’intervenants dans le domaine 
du développement durable des collectivités 
et des organisations.

Animer le territoire
Sans anticiper sur cette évaluation du 

projet et son bilan statistique, des résultats 
concrets et tangibles peuvent être perçus. 
Parmi eux, citons la Coopérative de solidarité 
multiservices construite à Notre-Dame-
de-Montauban, qui fonctionne depuis 
janvier 2012 grâce à plus de 400 membres. 
À Saint-Alexis-des-Monts, la coopérative 
de solidarité Nature d’Alexis a développé 

des activités récréotouristiques accessibles 
à partir du village, et Les Artisans de Saint-
Alexis, au nombre de 25, se sont regroupés 
pour diffuser leurs œuvres lors d’une 
exposition et d’un écomarché pendant l’été 
2011. 

Des comités de développement local se 
sont formés à Saint-Édouard pour offrir des 
services de proximité à la communauté. À 
Lac-Édouard, un parc écotouristique avec du 
prêt à camper et un camping rustique a été 
aménagé par la coopérative de solidarité en 
développement local qui travaille aussi sur 
le projet d’un centre de revalorisation (halte 
d’accueil des visiteurs, magasin général, accès 
Internet). À Sainte-Thècle, une coopérative 
de solidarité en habitation s’est légalement 
constituée pour la mise en place d’une 
structure d’habitations afin de maintenir la 
population des aînés. 

pour aller plus loin
En termes de mobilisation, Annie Roy 

souligne que « le projet a permis de créer un 

engouement chez la population à vouloir faire 
du développement et de croire à la mise en 
place de petits projets qui peuvent devenir plus 
gros qu’on ne le pensait à l’origine ». 

Ce projet-pilote de revitalisation résulte 
d’un partenariat avec Emploi-Québec, le 
ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT), le ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (MDEIE) et la Conférence 
régionale des élus (CRÉ) de la Mauricie. 

Le volet recherche a été appuyé par 
le Mouvement Desjardins et l’Alliance 
de recherche universités/communautés - 
Développement territorial et coopération 
(ARUC-DTC). Il a pour objectif de 
comprendre les dynamiques associatives 
nécessaires à l’émergence et au 
développement des coopératives en 
milieu dévitalisé, et dégager des modèles 
transférables de développement rural et de 
développement coopératif.

À quelques jours du Forum coopératif 
de Mauricie, qui aura lieu à Trois-Rivières 
le 29 février, le journal Ensemble a rencontré 
la conférencière Hélène Simard, présidente-
directrice générale du Conseil québécois de 
la coopération et de la mutualité (CQCM), 
pour discuter de l’état actuel et des avantages 
de la coopération sur le plan national.

Pascale Charlebois, journal Ensemble : 
Si l’on regarde les tendances sociales 
actuelles, quels seront les prochains défis que 
devra relever le milieu coopératif à l’échelle 
nationale ?

Hélène Simard, CQCM : Le plus grand 
défi est de faire apparaître ce que l’on 
fait. Il est difficile de voir les réalisations 
économiques du milieu coopératif, on est 
comme dans un angle mort. C’est d’ailleurs 
à ça que pourra servir 2012 : faire apparaître 
nos réalisations autant aux yeux des citoyens 
que des gouvernements.

Il faudra aussi que le mouvement 
coopératif regarde les défis que la société lui 
apporte et les grands courants que portera 
le futur. Se tourner vers l’avenir plutôt 
que vers les grandes réalisations passées. 
Trouver comment faire évoluer les politiques 
publiques dans des sociétés changeantes.

Il faudra tenir compte des nouvelles 
données, de la population vieillissante, du 
défi de l’énergie... On ne peut pas s’imaginer, 
par exemple, un avenir de la planète basé sur 
des énergies non renouvelables.

Le mouvement coopératif devra lui 
aussi relever le défi du renouvelable et se 
questionner sur la façon de vivre dans des 
sociétés de plus en plus urbanisées, une 
réalité qui s’exprime actuellement à travers 
des pays émergents comme la Chine.

Bref, il faudra voir si la coopération peut 
permettre de relever ces défis et de trouver 
des solutions d’avenir. 

P. C. : Quel peut être l’apport du CQCM 
dans la relève de ces défis ?

H. S. : Pendant quarante ans, le milieu 
coopératif a eu ce qu’on pourrait appeler 
une culture de modestie. Maintenant, il est 
de plus en plus présent sur la place publique. 
Quand l’ensemble du mouvement se réunit 
et discute, il peut se projeter de façon plus 
rapide dans l’avenir et les divers intervenants 
peuvent s’accompagner mutuellement.

Le CQCM est un moteur de transfert de 
connaissances et de réflexions. Je dis toujours 
qu’on est tous aussi faibles que le plus faible 
de nos maillons.

Et c’est ensemble qu’on se renforce. On 
s’est doté, avec la contribution de tous les 
membres du Conseil, d’un plan d’action 
national au Québec (plan d’ensemble 2009-
2014) et on a ensuite travaillé avec le milieu 
francophone hors Québec pour les aider à 
développer leur plan d’action.

C’est un peu comme les pales d’une 
éolienne : quand on part, on n’arrête pas. On 
met en mouvement ensemble et on crée de 
l’énergie.

P. C. : Mais pour que le mouvement 
devienne plus global, il faudrait inviter les 
grands acteurs économiques à s’y joindre, 
comment est-ce possible ?

H. S. : Le CQCM a justement préparé 
une déclaration d’appui au mouvement 
coopératif qu’il a donnée aux organisations 
nationales.

Nous avons récemment dévoilé le nom 
des organisations significatives en matière de 
développement, de nombreuses associations 
nationales qui œuvrent dans plusieurs 
domaines, qui ont accepté de signer la 
déclaration pour appuyer le mouvement 
coopératif. Et on espère que plusieurs autres 
se joindront à eux tout au long de l’année.

Nous avons également voulu donner 
un angle spécifique aux forums régionaux 
de 2012  : l’ouverture sur les autres. Lors 

de ces forums, on ouvre les portes aux 
autres organisations : CLD, Chambres de 
commerce, Commissions scolaires, etc. Le 
milieu coopératif oublie souvent de travailler 
en synergie avec ces milieux-là, mais 
ensemble, on pourrait aller plus loin.

Et peut-être que ces gens-là, dans leurs 
milieux, peuvent voir mieux que nous où 
pourrait se développer la coopération. Les 
CLD, par exemple, peuvent encourager la 
création de coopératives de travailleurs 
actionnaires.

On a créé cette ouverture aussi pour que 
tout le monde voie que le modèle coopératif 
est un modèle d’affaires performant qui 
peut permettre de résoudre certaines 
problématiques régionales. 

P. C. : En terminant, avez-vous quelque 
chose à nous dire sur le Forum coopératif de 
Mauricie ?

H. S. : Chaque forum a sa propre 
couleur. Celui de la Mauricie prend plus 
particulièrement l’angle de la relève 
coopérative comme relève entrepreneuriale.

C’est une région extrêmement dynamique 
qui était reconnue comme une région aux 
prises avec une main d’œuvre vieillissante.

L’ouverture vers le milieu scolaire et 
l’intégration d’outils coopératifs a permis 
de développer l’esprit de travail collectif 
chez les jeunes et créé actuellement une 
belle effervescence alors qu’auparavant, 
on craignait beaucoup de fermetures 
d’entreprises. SUITE DE LA UNE

Revitaliser

Partout sur le territoire

Coopérer pour revitaliser

Matthieu Max-Gessler 
La Gazette de la Mauricie

Le parc écotouristique de Lac-Édouard a offert 
plus de 200 nuitées lors de sa première saison, en 
2011. Photo: Coopérative de Solidarité de Lac-Édouard

La municipalité de Saint-Alexis-des-Monts vue à partir du premier belvédère accessible par les 
sentiers de La Nature d’Alexis. Photo: La Nature d’Alexis

Cet article de La Gazette de la 
Mauricie est co-publié ici avec 
l’aimable autorisation de son 
auteur.

www.lagazette.ca

Entrevue - Hélène Simard, présidente-directrice générale du CQCM

C’est ensemble qu’on se renforce

Hélène Simard, présidente-directrice générale du CQCM, s’est adressée aux participants des Forums 
coopératifs du Centre-du-Québec et de la Mauricie. Photo: N.Falcimaigne

Sébastien Lacroix

Entrevues

Une bouée de sauvetage

Pascale Charlebois
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Le 26 novembre 2009, lors du dépôt d’une 
pétition citoyenne, le trifluvien Sébastien 
Bois a été banni à vie de l’Assemblée 
nationale du Québec pour « interruption 
des travaux parlementaires », après avoir 
lancé une pluie de carrés jaunes sur les 
députés en criant « On n’en a pas besoin, 
c’est aux Québécois de choisir ! ». La 
réfection  par Hydro-Québec de la centrale 
nucléaire de Gentilly-2, à Bécancour, est 
toujours à l’ordre du jour. En cette période 
pré-électorale, nous avons rencontré celui 
qui s’oppose à ce projet controversé.

Jean-François Veilleux, journal 
Ensemble : Expliquez-nous la signification 
de votre geste et ce que vous a appris cette 
expérience.

Sébastien Bois : En août 2008, on 
annonce sans aucune consultation publique 
ni référendum chez la population locale 
la reconstruction de la centrale nucléaire 
Gentilly-2. Pourtant, la promesse libérale 
(préélectorale) était de ne pas aller de l’avant 
avec le nucléaire, selon une note écrite 
en 2003 de la main de Jean Charest. En 
conséquence, le mouvement CentricoisES 
et MauricienNEs pour le déclassement 
nucléaire (CMDN) fut fondé à la suite de 
cette annonce car nous sommes plus que des 
« contribuables », mais bien collectivement 
des propriétaires d’Hydro-Québec.

Notre regroupement déposa une pétition 
à l’Assemblée nationale. Lors de l’annonce 
en chambre et des discussions qui suivirent, 
force est de constater que les gens présents 
s’en balancent, sauf de rares exceptions et 
que ce n’est qu’un point varia à l’ordre du 
jour qui sera tabletté, empoussiéré. Nous 
avions investis beaucoup de temps et de 
cœur. Devais-je assister au spectacle étatique 
en fermant ma gueule ? Mon geste fut 
donc plus que symbolique, car il a en effet 
perturbé et même interrompu l’institution 
parlementaire provinciale.

Des centaines de carrés jaunes en 
papier… Un tel dégât se ramasse, mais 
pas les substances toxiques rejetées 
quotidiennement par la centrale nucléaire 
G2. Plusieurs radionucléides s’accumulent 
dans la chaîne alimentaire. Curieusement, 
derrière l’ex-ministre des ressources 
naturelles (Nathalie Normandeau), Julie 
Boulet, elle aussi ex-ministre des ressources 
naturelles, fut responsable de l’annonce de la 
reconstruction de G2. Finalement, beaucoup 
d’« ex » et peu ou pas de responsables.

Suite à cet acte théâtral à saveur nucléaire, 
je fus banni de l’Assemblée Nationale du 
Québec. Néanmoins, je paye toujours mes 

impôts et demeure actionnaire contre mon 
gré de Gentilly-2, une entreprise d’État. (...) 

J.F.V. : Le 31 janvier dernier, le ministre de 
l’environnement Pierre Arcand, de passage 
devant la chambre de commerce de Trois-

Rivières, a entrouvert la porte qui mènerait 
enfin au déclassement de la centrale de 
Bécancour, plutôt qu’à sa réfection. Tout 
dépendrait du rapport financier d’Hydro-
Québec, affirmait le ministre Arcand… qui 
ajoutait que « l’éolien, le solaire et l’hydro-

électricité, voilà les options de l’avenir ! » 
Que pensez-vous de la validité de cette 
déclaration ?

La coopération dépasse la ligne de parti. 
Les députés de la Mauricie et du Centre-
du-Québec qui ont été interrogés par le 
journal Ensemble s’entendent pour dire 
que le modèle coopératif est essentiel à 
l’économie de la région. Que ce soit pour 
mieux faire face à une crise, sauver des 
entreprises, répondre aux besoins et être 
mieux connecté aux réalités du milieu, 
les coopératives sont un outil de premier 
plan.

Jean-Martin Aussant, Nicolet-Yamaska, 
Option nationale

Jean-Martin Aussant, le député de 
Nicolet-Yamaska, estime que la présence de 
coopératives et de mutuelles est une bonne 
façon de diversifier la structure économique. 
« On ne peut peut-être pas miser que là-
dessus, mais c’est certain qu’il faut lui faire 
une plus grande place. L’économie a peut-être 
trop misé sur le capitalisme qui commande 
un profit à tout prix. Or, on a pu observer au 
cours de la dernière crise économique que les 
coopératives et les mutuelles s’en sont mieux 
sorties », observe-t-il. 

Le fondateur d’Option nationale a 
d’ailleurs donné une place à l’économie 
sociale au cœur de la plate-forme de son 
nouveau parti. « Nous voulons créer la Banque 
du Québec qui regrouperait plusieurs entités 
déjà existantes ou non, comme la SADC, les 
CLD et les autres, pour en faire un guichet 
unique qui serait présent dans toutes les 
régions. L’économie sociale serait considérée 
au même titre que l’économie traditionnelle. 
Les coopératives et les mutuelles auraient 
accès aux subventions et au programme de 
soutien autant que les autres. Ça les aiderait 
beaucoup. »

Claude Pinard, Saint-Maurice, Parti 
Québécois

Pour le député péquiste de Saint-Maurice, 
Claude Pinard, le mouvement coopératif 
est un instrument de développement 
économique non négligeable. « Ce serait un 
désastre de s’en priver. Combien d’entreprises 
ont été sauvées de cette façon? Il y a plusieurs 
facettes à l’économie et il n’y en a pas une qui 
est plus importante que d’autres. »

« Les coopératives, c’est un peu l’antithèse 
du capitalisme. C’est la force du nombre. Plutôt 
que d’être dirigé par un seul individu qui n’en 
fait qu’à sa tête, ça demande des discussions, un 
consensus pour gérer en commun. Il n’y a pas 

que Power Corporation qui peut développer 
le Québec, tous les Québécois peuvent le faire 
avancer. »

Il a toutefois refusé de se compromettre 
sur ce que son parti s’engage à réaliser 
concrètement pour aider la cause du 
mouvement. « Ce sera dévoilé durant la 
campagne électorale. Les coopératives ont 
toujours occupé une portion importante de 
nos politiques depuis la fondation du parti. 
Ça a toujours été un élément important dans 
l’identité même du Parti Québécois qui est 
d’aider et de protéger les gens. Je ne verrais 
pas pourquoi on ne continuerait pas. Ce sont 
des notions et des valeurs qui sont propres au 
Québec. Les coopératives et les mutuelles, ça 
fait partie de nos gènes. »

Sylvie Roy, Lotbinière, Coalition pour 
l’avenir du Québec

Pour la députée de Lotbinière, Sylvie Roy, 
qui a été élue sous la bannière de l’ADQ avant 
de migrer vers la Coalition pour l’avenir du 
Québec, les meilleurs projets sont ceux qui 
sont issus du milieu. « Ça permet de mieux 
se conformer aux besoins et c’est davantage 
connecté sur les réalités quand ça émerge du 

milieu que quand ce sont des projets déjà tout 
faits qui nous arrivent d’en haut. »

« Il y a toutes sortes d’exemples de projets 
issus de ce modèle dans mon comté, comme 
la coopérative de santé de Ste-Gertrude, un 
restaurant avec un poste d’essence, une épicerie 
et même un centre d’activités physiques. Il y a 
aussi des festivals, dont certains qui ramassent 
beaucoup d’argent et qui en redonnent à la 
communauté. Ça fait toute la différence. »

Étant donné que la CAQ est en train 
d’élaborer sa plateforme, Sylvie Roy n’a pu 
nous dire les engagements du parti pour le 
mouvement coopératif. « L’économie, ce n’est 
pas mon dossier, mais je n’aurai certainement 
pas de mal à convaincre mes collèges d’inclure 
quelque chose pour aider le modèle coopératif. 
C’est dans les valeurs du parti que d’aider 
les gens qui font bouger les choses et qui 
participent activement, beaucoup plus que 
ceux qui n’attendent que de recevoir. »

Louis Plamondon, Bas-Richelieu-
Nicolet-Bécancour,  Bloc Québécois

Pour Louis Plamondon du Bloc 
Québécois, doyen des députés à la Chambre 
des Communes, la coopération est la plus 

belle forme de développement économique. 
« Entre le capitalisme et le communisme, il y a 
coopératisme. Le mouvement coopératif, c’est 
prendre ce qu’il y a de mieux dans chacun des 
deux modèles », illustre le bloquiste. 

« Ça respecte toujours le produit et les 
membres. L’argent est réinvesti pour ceux qui 
ont mis la main à la pâte, continue Louis 
Plamondon. Nous sommes à l’avant-garde 
au Québec avec Desjardins et la Coop fédérée, 
bien entendu, mais ça entre dans plusieurs 
sphères d’activité. Notre téléphonie et tout ce 
qui est taxi, par exemple, ça s’est développé de 
cette façon au départ. Ça peut être continuel 
et perpétuel dans certains domaines, ou 
encore une solution temporaire pour donner 
naissance à de plus grandes entreprises. »

« Le Bloc a toujours été pour la répartition 
de la richesse. Ce n’est pas seulement par des 
taxes et impôts qu’on y arrive, mais aussi par 
le biais de coopératives. Depuis longtemps, 
nous réclamons un investissement d’au moins 
2 milliards de dollars dans les logements 
sociaux, qui sont gérés par des coopératives 
d’habitation. »

Les autres formations politiques ont été 
sollicitées, mais n’ont pas répondu.

I
Idées

Ah les Y  ! Cette génération qui donne du fil à retordre sur le 
marché du travail à certains gestionnaires. Je suis une pure Y. Je 
l’avoue. J’avais donc envie de vous exprimer ce pourquoi je pense que 
ma génération trouve sa place en économie sociale. 

Quand je parle d’économie sociale, je parle des entreprises dont 
les propriétaires sont les personnes qui utilisent les services, ceux 
qui y travaillent ou des citoyens ou des citoyennes. Ces entreprises 
vendent un produit ou un service qui répond à un besoin exprimé 
par la communauté ou par un groupe de personnes. Les profits sont 
réinvestis dans l’entreprise pour améliorer les emplois ou développer 
de nouveaux services, par exemple. Leur priorité, c’est la personne 
et non l’argent à tout prix. Elles prennent la forme de coopératives, 
d’organismes à but non lucratif ou de mutuelles. Les valeurs de 
l’économie sociale sont la justice sociale, la démocratie, l’équité et la 
solidarité. C’est ce en quoi croit la génération Y.

Globalement, la génération Y regroupe les jeunes de moins de 
30 ans. Cela varie selon les auteurs, mais l’âge exact n’est pas aussi 
important que l’environnement dans lequel ces jeunes ont grandi.

En effet, les Y sont critiques et ils ont des opinions à affirmer. 
L’économie sociale est un bon endroit pour s’exprimer, contribuer 
à la discussion et faire évoluer quelques causes. Ces jeunes ont en 
effet une forte conscience sociale. De plus, cette génération échange 
beaucoup : médias sociaux, cellulaire, clavardage, etc. Leurs réseaux 
peuvent servir la cause, mais également la mission de l’entreprise.

Ils sont allergiques à l’autorité, les Y. Ils vont donc valoriser le 

travail d’équipe et préférer un patron rassembleur. Le respect de la 
hiérarchie n’est pas dans leur culture. Leur respect à un supérieur est 
plutôt lié à ses compétences qu’à son titre. Voilà pourquoi la structure 
de gestion démocratique des entreprises collectives correspond aux 
valeurs des Y. La participation de chacun des membres est pour eux 
une valeur sûre.

Comme ils ont tendance à être infidèles à leur employeur, il faut 
trouver des moyens innovateurs pour les garder en poste, le plaisir 
au travail étant plus important que le salaire. S’ils arrivent à trouver 
un emploi où ils se sentent utiles et valorisés, ils s’investiront à fond 
dans leur travail. La mission sociale des entreprises d’économie 
sociale est donc parfaite pour les Y. 

En rafale  : les Y ont une vision, veulent accomplir des choses, 
ont besoin de flexibilité, de trouver un équilibre entre la vie 
professionnelle et la vie personnelle, ils sont innovants et aiment 
côtoyer des gens dynamiques. Ce sont tous des éléments que les 
entreprises d’économie sociale sont en mesure de leur offrir !

À travers le temps, chaque nouvelle génération a causé de 
l’urticaire à la précédente. Il est tout à fait dans l’ordre des choses 
de créer des chocs générationnels. N’est-ce pas par le choc des idées 
qu’évolue notre société ?

Sophie Morissette, chargée de projet
Conseil régional d’économie sociale (CRES) de la Mauricie

Pourquoi les Y trouvent-ils leur place en économie sociale ?

Lettres
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Dans la région de Ste-Sophie/St-Ferdinand dans les Appalaches 
(l’Érable), un promoteur espagnol, Enerfin et sa coquille canadienne, 
les Éoliennes de l’Érable, se sont emparés d’un territoire pour le 
transformer en chantier. Pendant la journée, de 500 à 600 camions 
lourds circulent dans les rangs du Haut. Des routes essentielles et 
publiques sont fermées ou détournées pour des fins de chantier. Des 
citoyens sont pris en otage et mis en danger. 
Ils ne sont plus chez eux, mais dans une zone 
franche sous les diktats des compagnies et 
les aléas de la productivité, de la mauvaise 
planification, de la catastrophe financière. 
Tout cela pour des travaux de préparation et 
d’aménagement devant permettre l’érection 
d’un parc industriel d’éolectrocité en territoire 
agricole patrimonial habité, avec 50 vire-
vents de 450 pieds de hauteur d’une capacité 
de production de 100 Megawatts. Dans 
cette région agricole, forestière et acéricole, 
avec leurs partenaires, Élecnor, Nielson et 
quelques contracteurs locaux, sans oublier 
la complicité des dirigeants de la MRC de 
l’Érable et des municipalités concernées, 
tout ce beau monde s’affaire à détruire un 
territoire et attaquer les citoyens qui y vivent. 
Qui aurait pu imaginer cette région des 
Basses Appalaches envahie et colonisée par 

les escouades de l’Opus dei espagnol, comme dirait Jacques Ferron ? 
Par comble de stupidité et de mauvaise gestion, le contracteur 
en charge des travaux se rend subitement compte que les plans 
initiaux pour l’aménagement soit d’un pont, soit d’une route, se sont 
avérés complètement irréalisables et qu’une autre solution doit être 
envisagée. Quelle planification absurde, à la petite semaine, pour un 

si gros projet. Devant tant d’irresponsabilité 
et d’irraisonnabilité, des citoyens se sont 
levés : ceux-celles du RDDA, du RAFI, de Vent 
du Nord, de Terre Citoyenne, des citoyens 
impactés du Rang 3 en Haut, du rang 4. Ils se 
sont levés, car ce projet est virulent. Il saccage le 
patrimoine paysager et historique. Il est aussi 
ruineux pour le tourisme vert et le tourisme 
de montagne et de plaine. Il est dangereux 
car toujours trop près des habitations. Il est 
risqué car il menace la sécurité et la santé, 
celle des citoyens de proximité et ceux et 
celles impactés plus directement: chutes, 
bris de pales, blocs de glace, incendie, huile, 
infrasons pour rendre les gens malades. Il ne 
crée aucun emploi permanent de qualité.

Serge Gagné, pour Vent du Nord
14 février 2012
(extrait)

La terre appalachienne dans la tourmente

Lettres

Au-delà de la ligne de parti

Les députés vantent le coopératisme

Sébastien Lacroix

Journal Ensemble, presse coopérative et indépendante

La tournée des régions, pour informer tous les Québécois
À l’occasion de l’Année internationale des 
coopératives, le journal Ensemble publie 
une série de onze éditions grand public 
pour couvrir tout le Québec.

En partenariat avec les Coopératives 
de développement régional, cette tournée 
a commencé en Abitibi-Témiscamingue 

au mois d’octobre 2011. Elle se poursuit 
maintenant au Centre-du-Québec et en 
Mauricie avec cette édition. Bientôt, les 
citoyens de la Montérégie et de Québec-
Appalaches recevront également leur 
exemplaire gratuit du journal Ensemble.

Ce faisant, l’équipe de la Coopérative 
de journalisme indépendant, éditeur du 
journal Ensemble, met sur pied une équipe 
de journalistes dans chaque région, qui 

continueront d’informer les citoyens toute 
l’année à travers l’édition Web et l’édition 
par abonnement. Les abonnés recevront la 
collection complète de toutes les éditions 
régionales en plus de leur édition exclusive 
mensuelle.

Parce qu’ensemble, on va plus loin, 
tous les citoyens sont invités à participer 
à ce mouvement d’accès à l’information 
coopérative. - www.journalensemble.coop

Nicolas Falcimaigne

Les membres fondateurs marchent d’un pas 
décidé devant le siège social de la Coopérative de 
journalisme indépendant. Photo: N.Falcimaigne

Paysage avant et après. Photos: Serge Gagné

Entrevue - Sébastien Bois, militant contre le nucléaire

Une résistance incendiaire sans radiations…

Jean-François Veilleux

Illustration: Alexandre April

Lire l’intégrale sur le web :

www.journalensemble.coop

Tournée régionale de 
Solidarité rurale du Québec

Baie-du-Febvre

Découvrez le reportage vidéo de l’assemblée 
tenue à Baie-du-Febvre le 7 février dernier, où 
les enjeux de l’éolien et des gaz de schiste ont été 
soulevés par les citoyens présents.

www.journalensemble.coop

Vidéo: Nicolas Falcimaigne

Photographie officielle

Photographie officielle

Photographie officielle

Photographie officielle
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Au début, c’était une idée de brasseurs: 
créer des bières et un endroit qui avait de 
la personnalité. Puis, un projet de groupe 
a vu le jour sous forme coopérative. Par 
la suite, ce fut un enjeu de développement 
économique, une façon de faire connaître 
la Mauricie. Le reste est devenu une histoire 
que l’on se raconte autour d’une bière du 
Trou du Diable, des Frères Houblon ou de 
À la Fût.

Coopératives par conviction, ces 
brasseries stimulent l’économie de la 
région une bière à la fois. Valorisation, 
écoresponsabilité et création d’emploi sont 
au cœur de leur mission. Qui a dit que d’en 
couler une froide n’était pas synonyme de 
citoyenneté ?

« On a convergé vers cette région, vu le 
potentiel de développement. En plus, Saint-
Tite possède une situation géographique idéale 
pour la distribution », énonce Pierre-Paul 
Carpentier, un des six membres de gestion 
d’À la Fût. Avec la population locale et la 
clientèle qui affluent chapeaux de cowboys 
prêts pour le festival western, l’opportunité 
est belle pour se faire connaître.

Le but premier de la brasserie reste 
toutefois de valoriser la Mauricie pour ses 
différentes ressources. À la Fût a d’ailleurs 
mis en place un réseau pour faire connaître 
les produits locaux. En partenariat avec le 
Carrefour Jeunesse Emploi, ils ont développé 
un secteur économique pour les gourmands. 
« Les gens peuvent passer leur commande sur le 
web puis des employés préparent les paniers », 
déclare Pierre-Paul Carpentier.

Avec la consommation locale comme but 
principal, À la Fût promet de faire découvrir 
la Mauricie non seulement dans l’assiette de 
ses clients, mais aussi dans leur verre. Avec 
l’orge biologique qui provient de la région, 
les bières de la brasserie sont parmi les 
seules du Québec entièrement faites dans la 
belle province. « On veut créer un sentiment 
d’appartenance envers nos bières tout en 
permettant aux gens de connaître Saint-Tite 
pour toutes ses valeurs. »

Une bière contre l’exode
Pour le Trou du Diable, c’est le besoin de 

se sentir près de la nature qui a poussé les 
fondateurs du projet vers la Mauricie. « Je 
suis originaire de Shawinigan et la ville me 
manquait lorsque j’étais à Montréal. Je savais 
toutefois que si je revenais, certains aspects 
de la vie montréalaise allaient me manquer, 
exprime Isaac Tremblay, un fondateur de la 
brasserie. J’ai réalisé que si ça me manquait à 
moi, ça doit manquer à d’autres. »

C’est ainsi que s’est mis en branle l’objectif 
de revitaliser Shawinigan. Quelques bières 
plus tard, le Trou du Diable a permis un 
tournant touristique important en Mauricie. 
Créant des emplois et une vie sociale, la 
brasserie a augmenté le développement 
économique tout en ralentissant l’exode des 
jeunes.

Avec des artistes de grands noms qui 
viennent pousser la chansonnette chez eux, 
il y a de quoi rester pour un verre de plus. 
« Beaucoup de gens de l’extérieur viennent 
à Shawinigan pour voir des gros bands en 
formule cabaret, lance Isaac Tremblay. Cela 
permet aussi aux groupes musicaux connus en 
ville d’étendre leur public en région. »

Sans tambour ni trompette
Frédéric Soubrier, fondateur de la 

brasserie coopérative Les Frères Houblon 
à Trois-Rivières, a adopté une tout autre 
stratégie. Son équipe n’est pas intéressée 
à gérer un bar, et leur approche est plutôt 

inspirée des brasseries belges. Orientés sur 
le produit et la qualité, ils font très peu de 
publicité. Leurs trois bières, distribuées en 
bouteille, seraient « certifiables bio », selon M. 
Soubrier.

Le brasseur a fondé la coopérative avec 
deux amis d’université. « Je voulais travailler 

avec eux et la formule coopérative nous 
permettait de démarrer l’entreprise avec peu 
de moyens. Le modèle coop incite plus les gens 
à s’impliquer, dans un esprit d’égalité. » 

Les brasseurs coopératifs n’amènent 
pas seulement les gens de l’extérieur vers la 
région : le contraire est aussi vrai. Avec leur 

distribution de bières à travers le Québec, 
notamment par l’installation à domicile de 
machines pour les barils par À la Fût, c’est 
un peu de Mauricie qui coule partout dans 
la province.

Avec la collaboration de 
Nicolas Falcimaigne
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Comment occuper une famille de quatre 
personnes pendant quatre heures au cœur 
d’une municipalité dévitalisée ? Voilà le défi 
de taille auquel fait face la population de 
Saint-Alexis-des-Monts. C’est exactement 
ce qui a permis d’amorcer les premiers pas 
vers la mise sur pied en 2009 de La Nature 
d’Alexis.

Suite à une consultation publique 
organisée conjointement par le Centre 
local de développement (CLD) de la 
MRC de Maskinongé et la Coopérative de 
développement régional (CDR) Centre-
du-Québec/Mauricie sur le sujet de la 
dévitalisation de Saint-Alexis-des-Monts, 
un comité de développement local est mis 
sur pied afin de trouver des actions pour 
redynamiser Saint-Alexis-des-Monts. Et 
c’est grâce à l’apport de ce comité que la 
Coopérative de solidarité nature plein air, 
mieux connue sous le nom de La Nature 
d’Alexis, a finalement vu le jour en mars 
2009.

Nommée en l’honneur d’Alexis 
Boulanger, fondateur de la municipalité, la 
coopérative de solidarité La Nature d’Alexis 
a rapidement obtenu l’adhésion de plus de 
quatre-vingt membres dans ses rangs, tous 
avec la franche intention d’améliorer les 
conditions socio-économiques de leur milieu 
par l’entremise du développement d’activités 
récréotouristiques à proximité du centre de la 
municipalité ainsi que par la mise en valeur 
et la préservation des richesses naturelles du 
milieu.

Implications concrètes
La Nature d’Alexis a déjà à son actif la 

réalisation d’un réseau de sentiers quatre 
saisons d’une distance de quinze kilomètres 
qui offre la possibilité d’y pratiquer la raquette 
en saison froide et la marche le reste de l’année. 
Les sentiers ont été pensés et aménagés afin 
de satisfaire les adeptes de plein air de tout 
âge. Et question d’agrémenter la randonnée, 
quelques éléments complémentaires se 
retrouvent aux abords des sentiers dont 
un belvédère, une aire de pique-nique, un 
panneau d’interprétation et un chalet.

Selon Louis Allard, responsable de 
l’aménagement et de l’urbanisme à la 
municipalité de Saint-Alexis-des-Monts et 
représentant de la municipalité au comité 
de développement local, cette coopérative 
répond à un besoin, car il y avait un manque 
à ce niveau-là.

Jusqu’à présent, près de 100 000 $ ont 
été investis dans cette belle aventure grâce 
aux différents partenaires du milieu dont 
la Municipalité de Saint-Alexis-des-Monts, 
la Caisse Desjardins de Saint-Alexis-des-
Monts, la MRC de Maskinongé, le CLD de la 
MRC de Maskinongé et la CDR.

Projets à venir
De nouveaux projets sont sur le point de 

se concrétiser en 2012 afin d’accentuer l’offre 
de services de la coopérative. Des circuits 
nautiques, des activités thématiques sur la 
nature et un sentier équestre sont au nombre 
des idées qui devraient voir le jour au cours 
de l’année, et ce, toujours à proximité du 
centre de la municipalité de quelque trois 
mille habitants.

Une coopérative ? Bien sûr !
La constitution de La Nature d’Alexis 

en coopérative de solidarité était toute 
naturelle pour Guy Provencher, conseiller 
en développement coopératif à la CDR. Ce 
dernier soutient qu’il s’agit ici d’une formule 
qui permet à la communauté de s’impliquer 
dans le projet ce qui est tout à l’avantage de 
l’organisme.

De l’individu qui utilise les services de la 
coopérative jusqu’à l’entreprise qui a à cœur 
les objectifs de La Nature d’Alexis, quatre 
catégories de membre sont offertes à tous 
ceux et celles qui désirent contribuer à la 
réussite de la coopérative de plein air.

Des retombées positives 
Grâce à la vision de la coopérative, 

plusieurs partenariats ont vu et verront le jour 
prochainement avec d’autres coopératives 
du milieu. En 2011, La Nature d’Alexis a 
octroyé des contrats d’aménagement et de 
déboisement de sentiers à la Coopérative 
des travailleurs de Mastigouche (CTM) de 
Saint-Alexis-des-Monts. Selon les propos 
recueillis auprès de Louis Allard, ces contrats 
ont permis d’éviter le pire à la CTM, car elle 
n’avait eu que très peu de contrats en 2011 
jusqu’à ce moment.

D’autres impacts collatéraux se font 
également sentir au sein même de la 
communauté. Suite aux réalisations de La 

Nature d’Alexis, plusieurs citoyens de la 
municipalité s’organisent afin de mettre sur 
pied un club de marche pour ainsi maximiser 
l’utilisation du réseau de sentiers mis à leur 
disposition.

Membre utilisateur consommateur et 
administratrice à La Nature d’Alexis, Lysa 
Di Cicco mentionne qu’il serait bien que la 
coopérative ait sa propre équipe de travail 
dans les années à venir, afin qu’elle continue 
d’offrir des services à la hauteur des attentes. 
Elle espère ainsi que La Nature d’Alexis 
contribuera à créer davantage d’emplois de 
qualité à Saint-Alexis-des-Monts.

Il y a un an et demi, une coopérative 
poussait au Nord du territoire mauricien: 
la Coopérative des arts nehirowisiw, 
un regroupement d’artistes et artisans 
atikamekws. Créée dans le but de 
permettre à ces derniers de vivre de leur 
passion, force est de constater qu’il reste 
encore du chemin à faire avant que ce rêve 
ne devienne réalité. Un chemin ardu, mais 
praticable. 

Depuis les années 90, l’artisanat 
attikamekw est en déclin, voire en 
disparition. Manque de relève, impossibilité 
d’en faire son principal revenu et rareté des 
matériaux: tous ces éléments 
ont convaincu Yvon Dubé, 
maintenant coordonnateur 
de la Coopérative des arts 
Nehirowisiw, qu’il était temps 
d’agir. « Au début, on a démarré 
un projet d’association des 
artistes et artisans atikamekw. 
Le but était d’aider ces derniers 
au niveau du développement 
économique. On a fait le tour de 
leurs besoins et la majorité ont 
très bien répondu au projet. »

C’est en partie grâce à 
Culture Mauricie que le projet 
de la coopérative Nehirowisiw 
a pu voir le jour. « J’ai assisté à 
la présentation des Laboratoires 
ruraux du Ministère des Affaires 
municipales, des Régions et 
de l’Occupation du territoire 
(MAMROT), explique Éric Lord, directeur 
général de Culture Mauricie. J’ai trouvé 
que c’était un outil intéressant. J’ai contacté 
Christian Coocoo, coordonnateur des services 
culturels du Conseil de la Nation Atikamekw, 
et on a décidé de structurer un projet pour 
répondre aux besoins des artistes. » 

Retour aux sources
Pour Yvon Dubé, la coopérative était le 

seul moyen approprié pour répondre à la 
problématique. « On a choisi ce modèle parce 
que ça rentre plus dans nos valeurs qu’on 
voulait véhiculer dans la communauté. Chez 
nous, le modèle coopératif existait déjà avant 
la sédentarisation et l’arrivée des premiers 
colons. Les gens vivaient de cette manière-là, 
les échanges, la coopération entre les tribus et 
les bandes. Il y a eu une coupure à la création 
des réserves. » Mais le but principal reste de 
permettre aux artistes et artisans de vivre de 
leur métier. 

Créée officiellement en juillet 2010, la 
Coopérative Nehirowisiw a déjà ouvert 
un premier atelier de travail à La Tuque et 
vise l’ouverture d’un second à Wemotaci, 

située 115 kilomètres plus 
loin. Toutefois, il est hors de 
question de faire de même à 
Opitciwan et Manawan, les 
deux autres communautés 
atikamekw du Québec. 
« On aurait aimé créer un 
atelier dans chacune des trois 
communautés, mais ça coûte 
trop cher pour l’instant et le 
financement n’est pas toujours 
là, déplore M. Dubé. À 
Wemotaci, le Conseil de bande 
a déjà statué sur un bâtiment 
qui sera libéré au cours du 
printemps 2012. »

Pignon sur fleuve
Yvon Dubé souhaite 

également ouvrir une 
boutique à Trois-Rivières 

dans un avenir prochain pour augmenter 
la visibilité de la coopérative. « L’idéal 
pour nous, c’est Trois-Rivières, puisque c’est 
entre les deux pôles touristiques que sont 
Montréal et Québec, explique-t-il. Mais à 
long terme, on veut mettre sur pied un réseau 
de distribution dans le corridor de Toronto 
à Tadoussac, même sur la Côte-Nord. » Une 

démarche dans laquelle Éric Lord a impliqué 
Culture Mauricie. « On a déjà fait les contacts 
pour eux pour une exposition dans le nouvel 
espace EMA Expérience métiers d’arts, ouvert 
le premier décembre. Notre rôle, c’est d’être 
facilitateurs : si leur projet va dans le sens 
d’une boutique permanente, on va les appuyer 
et contribuer à ce que ça puisse se réaliser dans 
les meilleures conditions. »

En attendant que tous ces projets se 
réalisent, Yvon Dubé garde les deux pieds 
sur terre. « On voit très grand, mais à long 
terme. On est conscients que ça va être un 
travail assez ardu pour pouvoir développer 
l’économie sociale dans les communautés. Je 
sais que les intervenants du milieu économique 
privilégient les projets rentables à court terme. 
Mais pour ma part, je sais que l’économie 
sociale est un atout pour les communautés en 
région éloignée. »

Culture
Coopérative de solidarité Nature plein-air

La vraie nature d’Alexis enfin dévoilée

Le lac Aqueduc : l’un des nombreux lacs qui habitent le paysage des randonnées dans les sentiers de La Nature d’Alexis. Photo: La Nature d’Alexis

Trois coopératives brassicoles en Mauricie

Il Fût une fois: une histoire de brasseurs

Cet article de La Gazette de la 
Mauricie est co-publié ici avec 
l’aimable autorisation de son 
auteur.

www.lagazette.ca

Coopérative des arts Nehirowisiw

Kwei à la coopération

Jonathan Gariépy

Vanessa Hébert

La terrasse du Trou du Diable, à Shawinigan. Photo: Le Trou du Diable

Matthieu Max-Gessler 
La Gazette de la Mauricie

Créée officiellement en juillet 2010, la Coopérative 
Nehirowisiw a déjà ouvert un premier atelier de 
travail à La Tuque et vise l’ouverture d’un second 
à Wemotaci, située 115 kilomètres plus loin.

Photo: StockExchange
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Le 15 février 2006, un étonnant 
espace a ouvert ses portes au public 
drummondvillois. Le Musée populaire de 
la photographie (MPP) a donné un sens 
nouveau au soubassement de l’église Saint-
Frédéric. 

«Nous sommes un petit musée aux 
grandes ambitions, se plaît à dire le fondateur 
Jean Lauzon. Beaucoup a été fait et encore 
davantage reste à faire. Le pari d’ouvrir une 
institution muséale à Drummondville, là où 
rien ne présageait qu’il puisse en être ainsi, a 
été gagné. La voie est désormais ouverte et ces 
grandes ambitions ne demandent rien d’autre 
que d’être comblées. »

Comme pour toute entreprise d’économie 
sociale, la naissance de cet organisme à but 
non lucratif a nécessité plusieurs années de 
travail préparatoire et le soutien de nombreux 
partenaires du milieu.

Modestes au départ, les collections du 
Musée n’ont cessé de croître depuis son 
ouverture, essentiellement grâce aux dons 
du public et de certaines institutions, comme 
le Village québécois d’antan, précise le 
photographe. « Nous conservons actuellement 
plus de deux mille objets directement reliés 
au monde de la photographie. Tous les 
principaux types d’appareils photographiques 
y sont représentés et la visite au Musée se 
fait selon un parcours à la fois chronologique 
et typologique. Des répliques des premiers 
appareils de prise de vue, ceux de Niépce, 
Talbot et Daguerre, fruit du travail de M. Réal 
Manseau, introduisent le visiteur dans une 
sorte de protohistoire de la photographie, dans 
ses premiers balbutiements, dans ses premiers 
essais, jusqu’à la date officielle de l’invention, 
en France, en 1839. »

Suivons le guide...

Voyage dans le temps
Les différentes sections du Musée 

convient les amateurs à comprendre le 
fonctionnement de l’appareil photo sous ses 
formes « box » ou « à soufflet » et aussi à voir, 
sous différents systèmes de visée, des appareils réflex, à visée simple, à double objectif ou 
de moyen format, représentés par les marques les plus célèbres que sont Leica, Rolleiflex et 
Nikon.

Le musée consacre des espaces à la photo amateure, sous ses appareils multiformes, et 
aux caméras Instamatic avec ses « fameux flashcubes, fabriqués par millions à l’usine Sylvania 
de Drummondville entre les années 1960 et 1980 ». Deux importants espaces sont dédiés à la 
photographie en relief et aux Polaroids. La chambre noire montre ensuite ses instruments 
pour procéder à l’agrandissement des images, et le cinéma, fils de la photo, trouve aussi la 
niche qui lui convient au musée drummondvillois.

Parmi les pièces d’intérêt majeur exposées au Musée, notons la Chambre daguerrienne 
de 1845, l’Ermanox de 1924, l’appareil panoramique Cirkut n° 10 de 1925, le Rolleiflex 1 

(seconde version) de 1929 et un Hasselblad 25e anniversaire de 1974 signé et numéroté.
Un centre de documentation spécialisé en photographie sous les rubriques technique, 

monographie et histoire, ainsi qu’une boutique, permettent aux amateurs de poursuivre 
l’investigation et de se procurer livres, cartes postales et objets photographiques divers.

 Plusieurs centaines d’éléments composent la collection de visibilités photographiques. 
Ils se subdivisent en quatre grandes catégories : les genres (sujets), les techniques (procédés), 
les formats (types) et les photographes. Plusieurs exemples de trois procédés et formats 
photographiques font partie de la collection, dont un daguerréotype original, de nombreux 
ferrotypes ainsi que bon nombre de cartes de visite et de cabinet, pour la plupart américains 
ou québécois. La collection comprend également des stéréogrammes sur verre, dont une série 
sur le Paris du début du XXe siècle.

Animation du milieu
Avant même son ouverture, le musée éditait déjà un journal, publié 

six fois par année, d’abord destiné à ses membres et rendu disponible 
par la suite au grand public. Il s’agit en fait d’un feuillet d’informations 
où sont colligées les nouvelles les plus importantes au moment de sa 
publication.

En octobre 2006, après quelques discussions, une rencontre 
exploratoire se tenait au Musée pour voir si la fondation d’un Club de 
photo à Drummondville avait quelque chance de réussite et il fut décidé 
que cela méritait d’être essayé. Ses premières réunions se sont tenues 
au Musée et depuis, c’est au Centre communautaire Saint-Pierre que ce 
Club, présidé par Maurice Landry, a élu domicile. Il compte aujourd’hui 
une trentaine de membres actifs.

De 2006 à 2007, des rencontres mensuelles ont été organisées au 
Musée, sous la forme de conférences gratuites pour les membres.

Un colloque portant sur le caractère photographique du Suaire de 
Turin, réunissant quatre conférenciers, a été organisé le 8 septembre 
2007 au Musée, en plus d’une allocution sur le même sujet présentée 
par Raymond Beaugrand-Champagne, le 29 septembre, qui a réuni 
plus d’une centaine de personnes à l’église Saint-Frédéric.

La photographie est une fenêtre ouverte sur le monde. Puisque 
rien n’échappe à la lentille, il faut s’attendre à ce que le petit musée aux 
grandes ambitions continue d’ouvrir des portes. Au visiteur maintenant 
de trouver en lui l’audace de les franchir.

Culture

En Mauricie et au Centre-du-Québec,  
plus de 600 entreprises collectives  
et les 6000 personnes y travaillant  
sont fières de contribuer au  
développement régional et  
d'entreprendre autrement. 

 

Musée populaire de la photographie

Cinq ans pour ouvrir les portes de l’art

Sésame...
Signe que les portes donnent sur l’avenir 

au MPP, L’exposition Sésame..., qui prendra 
l’affiche entre les 21 mars et 20 mai prochains, 
proposera au public une série d’images de 
portes que Martine Michaud (Mishô) a 
photographiées au cours de ses nombreux 
voyages, notamment au Maroc.

Artiste multidisciplinaire, Martine 
Michaud pratique la photographie depuis 
plusieurs années. Elle a rassemblé au fil des 
ans un corpus photographique réunissant 
des milliers d’images captées dans divers 
pays.

« Ouvrir ces portes nous obligerait 
à défoncer les murs de l’espace où sont 
verrouillées ces visibilités photographiques, 
à les sortir de leurs gonds, à conséquemment 
briser les images et avec elles le voyage 
imaginaire qu’elles suscitent et auquel elles 
s’associent. Ce serait dommage. Préservons 
donc ces portes bien fermées puisque ce n’est 
qu’à cette condition qu’elles pourront mieux 
s’ouvrir. » 

Photo: Jean Lauzon, Musée populaire de la photographie

Photo: Jean Lauzon, Musée populaire de la photographie

Photo: Jean Lauzon, Musée populaire de la photographie

Photo: Jean Lauzon Photo: Martine Michaud
Exposition Sésame, Musée populaire de la photographie

Nicolas Falcimaigne

Photo: Jean Lauzon, Musée populaire de la photographie
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C’est un secteur développement coopératif

C’est un secteur éducation coopérative
Jeune Coop

Coopérative jeunesse de services (CJS)

Ensemble vers la réussite (EVR

C’est un secteur projets spéciaux

La CDR c’est votre partenaire 
      du développement coopératif

Votre équipe dévouée au développement coopératif
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